La FSU a proposé aux autres organisations le boycott du CTP le 28 mai ; celui‐ ci a ensuite été reconvoqué le 29. Dès l’ouverture, nous avons, en commun avec les autres syndicats renouvelé dans une déclaration la demande de report des décrets. Le Directeur de Cabinet de X.Darcos ayant refusé ce report, l’examen des différents textes statutaires a eu lieu. Chaque organisation a défendu ses positions, faisant apparaître des divergences d’analyse. Les SN de la FSU ont exposé leur position,

dans le respect de leurs mandats respectifs et en tenant compte des spécificités propres à chaque ordre d’enseignement , après avoir lu une déclaration au nom de la fédération et déposé un voeu sur les prérecrutements.

Le Snes a fait savoir en quoi les projets du MEN concernant l’affectation des néotitulaires, maintenus dans l’académie de stage, auraient des conséquences lourdes et bloqueraient le mouvement, interdisant aux collègues désireux depuis longtemps de rejoindre l’académie de leur choix de le faire. Le recul du MEN sur ce point décisif a amené le Snes à porter un vote en abstention sur les décrets CPE, certifiés et agrégés, des évolutions ayant eu lieu , en outre, sur la garantie de formation après le stage, impliquant toutes les composantes de l’Université dont les formateurs

IUFM. La FSU et ses syndicats ne continuent pas moins à demander le report et le feront savoir lors du  Conseil supérieur de la Fonction Publique du 12 juin

DECLARATION DU SNES AU CTPM

Le Snes est depuis longtemps favorable à une élévation du niveau de recrutement des enseignants et CPe devant répondre à une exigence d’amélioration de la formation dans toutes ses composantes tant professionnelle que disciplinaire et débouchant sur une revalorisation de l’ensemble des personnels éducatifs. Cette élévation est indispensable tant au regard de la complexité croissante des savoirs que des exigences de démocratisation .Eu égard à cet objectif, nous avons dit notre accord avec l’idée de porter le niveau de recrutement au master mais aussi nos désaccords avec les modalités et le calendrier choisis par le gouvernement. La commission Marois – Filâtre vient de commencer ses travaux, les groupes de travail engagés ne sont pas terminés ; il s’agit de garder toutes les opportunités de poursuivre un travail de réflexion sur l’ensemble des questions, en particulier l’articulation fructueuse disciplinaire et professionnel et non un modèle successif, la mise en place de masters n’enfermant pas les étudiants, ouverts sur la recherche et les poursuites d’études, autorisant d’autres orientations que les métiers de l’education. Pour cela, un cadrage national des masters est requis. Nous regrettons donc le refus de ne voir examinées à ce CTPM que les seules mesures transitoires et le non report des décrets dans leur caractère définitif. Suite aux remarques critiques que nous avons formulées, aux mobilisations des personnels, le projet de formation et de recrutement a évolué et la question notamment des mesures transitoires a trouvé des réponses plus satisfaisantes. Pourtant, nous sommes encore loin du compte et, dans les projets de décrets, demeurent en particulier deux points de désaccord important s : concernant l’année de stage après le concours, nécessaire pour compléter les éléments de préprofessionalisation antérieurs, les textes prévoient désormais une formation mais sans préciser dans quel cadre et dans quelles conditions. Notre demande est que cette année soit une véritable année de formation, organisée à l’Université dont une composante serait plus spécifiquement chargée de l’organisation, du suivi et de la coordination de la formation des maîtres, utilisant toutes les compétences actuellement présentes dans les IUFM.  A cet égard, l’amendement de précision qui vient d’être présenté par l’administration constitue un premier pas mais demeure insuffisant et nous maintiendrons le nôtre. Concernant ensuite les affectations des néo-titulaires, nous souhaitons que soit gardée la situation actuelle dans l’attente d’un examen approfondi de la question. Préserver la fluidité du mouvement, laisser aux collègues la possibilité d’obtenir une mutation et travailler les affectations dans le cadre d’un barème équilibré tenant compte de tous est pour nous fondamental et lce point pèsera lourdement sur notre appréciation des décrets. Nous prenons acte de l’amendement soumis à notre appréciation par le Directeur de Cabinet ; reste à en tirer toutes les conséquences et trouver une formulation proche de celle en vigueur dans l’actuel article 39 qui lève toute ambiguîté sur le passage au mouvement national de tous. Enfin, l’élévation du niveau de recrutement au master doit être conçue avec le double souci de prévoir les flux d’étudiants nécessaires et assurer les viviers et celui d’assurer une diversité sociale des recrutés ; c’est pourquoi, nous demandons, comme cela a été présenté dans le vœu, l’ouverture de discussions sur des pré-recrutements. En complément, il faut développer les aides sociales et rétablir un statut d’étudiant – surveillant rénové permettant de concilier au mieux activité salariée et études. Dans l’immédiat, nous demandons également des mesures d’amélioration de la situation de tous les AED. Cette masterisation doit concerner l’ensemble des corps du second degré et nous souhaitons que les conseillers d’orientation psychologues, déjà formés à bac plus cinq soient intégrés dans le dispositif. Enfin, cette réforme devrait aussi être l’opportunité d’enclencher une dynamique d’unification des corps, conduisant progressivement à un seul corps, celui des agrégés revalorisés. Nous avons pris acte des évolutions sur les mesures transitoires, espérons que vous entendrez nos demandes sur les autres points ; nous déposerons des amendements
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 sur les non titulaires afin de permettre , par la conjonction de plusieurs modalités l’accès à la titularisation de nos collègues et l’extinction de la précarité ; ce qui suppose que le niveau des postes mis aux différents concours soit à la hauteur des besoins et couvre au moins les départs en retraite, au – delà des engagements déjà donnés par le Ministre de l’Education de maintenir le niveau des recrutements pour 2010 au moins à la hauteur de celui de 2009, que soient réouverts tous les concours internes. 
 Sur les modalités de définition des équivalences des titres et diplômes, ainsi que sur les modalités de titularisation des professeurs agrégés stagiaires.

